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Séance du mardi 3 juin 2025
D-2025/121

Aujourd'hui 3 juin 2025, à 10h07,

le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni à Bordeaux, sous la présidence de

Monsieur Pierre HURMIC - Maire

Suspension de séance de 13H41 à 14H48 
Présidence de Madame Claudine BICHET de 14H52 à 16H02

Etaient Présents :

Monsieur Pierre HURMIC, Madame Claudine BICHET, Monsieur Stéphane PFEIFFER, Madame Camille CHOPLIN,
Monsieur Didier JEANJEAN, Madame Delphine JAMET, Monsieur Mathieu HAZOUARD, Madame Harmonie LECERF
MEUNIER,  Madame Sylvie  SCHMITT,  Monsieur  Dimitri  BOUTLEUX,  Madame Nadia  SAADI,  Monsieur  Bernard  G
BLANC, Monsieur Olivier CAZAUX, Madame Pascale BOUSQUET-PITT, Monsieur Olivier ESCOTS, Madame Fannie
LE BOULANGER, Monsieur Vincent MAURIN, Madame Sylvie JUSTOME, Monsieur Dominique BOUISSON, Madame
Sandrine  JACOTOT,  Monsieur  Laurent  GUILLEMIN,  Madame  Françoise  FREMY,  Madame  Tiphaine  ARDOUIN,
Monsieur  Baptiste  MAURIN,  Madame Marie-Claude  NOEL,  Monsieur  Didier  CUGY,  Madame Véronique  GARCIA,
Monsieur Patrick PAPADATO, Madame Pascale ROUX, Madame Brigitte BLOCH, Madame Isabelle ACCOCEBERRY,
Madame Isabelle FAURE, Monsieur Francis FEYTOUT, Madame Eve DEMANGE, Monsieur Maxime GHESQUIERE,
Monsieur Matthieu MANGIN, Monsieur Guillaume MARI, Monsieur Jean-Baptiste THONY, Monsieur Radouane-Cyrille
JABER,  Monsieur  Marc  ETCHEVERRY,  Madame  Léa  ANDRE,  Monsieur  Maxime  PAPIN,  Madame  Béatrice
SABOURET,  Monsieur  Pierre  De  Gaétan  NJIKAM  MOULIOM,  Madame Nathalie  DELATTRE,  Madame  Alexandra
SIARRI, Madame Anne FAHMY, Madame Géraldine AMOUROUX, Monsieur Marik FETOUH, Monsieur Aziz SKALLI,
Monsieur Thomas CAZENAVE, Madame Catherine FABRE, Monsieur Fabien ROBERT, Monsieur Guillaume CHABAN-
DELMAS, Monsieur Philippe POUTOU, Madame Magali FRONZES,

Madame Marie Claude NOEL absente de 10H30 à 11H35, Monsieur Cyrille JABER présent jusqu'à 13H00, Monsieur
Pierre  de  Gaetan  NJIKAM MOULIOM présent  à  partir  de  16H44,  Madame Nathalie  DELATTRE présente  jusqu'à
15H00, Monsieur Vincent MAURIN présent jusqu'à 16H05, Madame Brigitte BLOCH présente jusqu'à 16H45, Madame
Magali  FRONZES présente  jusqu'à  17H35,  Madame Sylvie  SCHMITT présente  jusqu'à  17H45,  Monsieur  Thomas
CAZENAVE présent jusqu'à 17H55, Madame Tiphaine ARDOUIN présente jusqu'à 18H00

Excusés :

Madame Céline PAPIN, Madame Servane CRUSSIERE, Madame Marie-Julie POULAT, Monsieur Stéphane GOMOT,
Madame  Charlee  DA  TOS,  Monsieur  Maxime  ROSSELIN,  Monsieur  Nicolas  PEREIRA,  Madame  Evelyne
CERVANTES-DESCUBES, Madame Myriam ECKERT,



Actions récursoires - Autorisation

Madame Claudine BICHET, Adjointe au Maire, présente le rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

La loi n°2013-100 du 28 janvier 2013 transpose en droit interne la directive n°201 l/7/UE relative
à la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales.
Le principe général de ce dispositif est que les sommes dues par les pouvoirs adjudicateurs en
exécution d'un contrat ou d'un marché public doivent être payées dans un délai maximum fixé
par la loi.
Si ce délai n'est pas respecté, le versement d'intérêts moratoires et d'une indemnité forfaitaire
de compensation des frais de recouvrement fixée à 40 € peuvent être versés.

Les articles 39 et 40 de la loi du 28 janvier 2013 précisent que les collectivités territoriales sont
remboursées  par  l'Etat,  de  façon  récursoire,  de  la  part  des  intérêts  moratoires  versés,
lorsqu’elle est imputable à un comptable d'Etat. Cette action s'applique également à l'indemnité
forfaitaire.  La  part  des  sommes  dues  se  calcule  pour  ce  qui  est  de  l'ordonnateur  et  du
comptable au prorata de leurs retards respectifs.
Afin de pouvoir percevoir le cas échéant la part des intérêts moratoires versés, imputables au
comptable, il convient d'autoriser le Maire de Bordeaux à encaisser les recettes correspondant
aux actions récursoires menées à l'encontre de la Direction Régionale des Finances Publiques
(DRFIP).

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est
votre avis adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil Municipal de Bordeaux,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,
VU le décret n° 2013-269 du 29 mars 2013
VU la circulaire (BOFIP-GCP-13-0014 du 24 avril 2013) relative à l'application dans le secteur
public
local et hospitalier du décret n° 2013-269 du 29 mars 2013

ENTENDU le rapport de présentation

DECIDE

Article 1 :  Sont autorisées les actions récursoires visant à recouvrer auprès du Comptable
Public  la  part  des  intérêts  moratoires  versés  par  la  ville  de  Bordeaux aux  fournisseurs  et
prestataires pour non-respect du délai global qui lui sont imputables.

Article 2 : Ces recettes seront imputées au chapitre 75 sur la nature comptable 75888.

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS
ABSTENTION DU GROUPE ROUGE BORDEAUX ANTICAPITALISTE

Fait et Délibéré à Bordeaux, le 3 juin 2025

P/EXPEDITION CONFORME,

Madame Claudine BICHET


